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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale et a 
l’independance politique de la Republique democratique du Congo, 

Prenant acte des progres realises en Republique democratique du Congo, 
compte tenu des defis que le pays a eu a surmonter ces 15 demieres annees, 

Soulignant que c’est au Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo qu’il incombe au premier chef d’assurer la securite sur son territoire et de 
proteger les civils, dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, et qu’il est urgent pour la stabilisation a long terme 
du pays de mettre en oeuvre une reforme globale du secteur de la securite et de 
parvenir selon le cas au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration 
(DDR) des membres des groupes armes congolais et au desarmement, a la 
demobilisation, au rapatriement, a la reinstallation et a la reintegration (DDRRR) 
des groupes armes etrangers, considerant qu’il faut instaurer les conditions 
securitaires indispensables a un developpement economique durable et soulignant 
l’importance du concours des partenaires intemationaux dans tous ces domaines, 

Soulignant les graves problemes de securite que soulevent, en Republique 
democratique du Congo, plus particulierement dans les Kivus et la Province 
Orientale, la presence continue de groupes armes, la necessity d’asseoir encore 
l’autorite de l’Etat, le risque d’une resurgence des conflits avec le retour des 
refugies et des personnes deplacees et la poursuite de l’exploitation illicite des 
ressources naturelles et resolu a eviter qu’un vide securitaire n’entraine le retour de 
l’instabilite dans le pays, 

Encourageant les pays de la region des Grands Lacs a maintenir un haut 
niveau d’engagement afin de promouvoir ensemble la paix et la stability dans la 
region, notamment dans le cadre des mecanismes regionaux existants, et a redoubler 
d’efforts en faveur du developpement economique de la region, 
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Soulignant que les processus de Goma et de Nairobi et les Accords du 23 mars 
2009 contribuent a la stabilisation de la situation dans Test de la Republique 
democratique du Congo et demandant instamment a toutes les parties de respecter et 
d’appliquer ces accords dans leur integralite, 

Reconnaissant l’importance de soutenir les efforts de consolidation de la paix 
pour raffermir et faire avancer la stabilisation du pays et insistant sur la necessite 
d’un appui international continu pour assurer le lancement des activites de 
relevement rapide et poser les bases d’un developpement durable, 

Soulignant que la connexion entre l’exploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles et la proliferation et le trafic des armes est l’un des principaux 
facteurs qui alimentent et exacerbent les conflits dans la region des Grands Lacs, 
priant instamment tous les Etats, en particular ceux de la region, d’appliquer 
integralement les mesures edictees dans sa resolution 1896 (2009), se disant de 
nouveau resolu a suivre attentivement la maniere dont ces mesures sont appliquees 
et respectees et priant aussi tous les Etats de lancer une action judiciaire, lorsqu’il y 
a lieu, conformement auxdites mesures, contre les dirigeants des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda qui se trouvent sur leur territoire, 

Soutenant les efforts entrepris par le Gouvemement pour dresser le calendrier 
definitif des elections locales, generates et presidentielles, dans le cadre 
constitutionnel, en vue de consolider la democratic et de favoriser l’etat de droit, 

Demeurant tres preoccupe par la situation humanitaire et la situation des droits 
de l’homme dans les zones touchees par les conflits armes, condamnant en 
particular les attaques ciblees contre la population civile, les violences sexuelles 
generalisees, le recrutement et l’emploi d’enfants soldats et les executions 
extrajudiciaires et soulignant que le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo, agissant en cooperation avec l’Organisation des Nations Unies et les 
autres acteurs concemes, doit de toute urgence mettre fin a ces violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, lutter contre l’impunite, traduire 
leurs auteurs en justice et foumir aux victimes des soins medicaux, des secours 
humanitaires et d’autres formes d’aide, 

Saluant 1’engagement pris par le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo d’amener les auteurs des atrocites commises dans le pays a 
repondre de leurs actes, prenant note de la cooperation du Gouvemement avec la 
Cour penale intemationale et soulignant combien il importe de s’employer 
activement a poursuivre les auteurs des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite commis dans le pays et de cooperer a l’echelon regional a cette fin, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000) et 1888 (2009) sur les femmes, la paix 
et la securite, 1894 (2009) sur la protection des civils dans les conflits armes et 
1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes, ainsi que les conclusions de son 
groupe de travail sur les enfants et les conflits armes qui concement les parties au 
conflit arme de la Republique democratique du Congo, 

Condamnant toutes les attaques lancees contre les soldats de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies et le personnel humanitaire, quels qu’en soient les 
auteurs, et insistant pour que les responsables de ces attaques soient traduits en 
justice, 
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Saluant le concours precieux que la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, la MONUC, a apporte au relevement 
de la Republique democratique du Congo apres le conflit et au renforcement de la 
paix et de la securite dans le pays, 

Soulignant qu’il importe que les Nations Unies et la communaute 
intemationale continuent de concourir a la restauration de la securite et au 
developpement a long terme de la Republique democratique du Congo, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general date du l er avril 2010 et 
partageant l’avis selon lequel la Republique democratique du Congo entre 
maintenant dans une nouvelle phase de sa transition vers la consolidation de la paix 
et qu’il est necessaire d’etablir un partenariat solide entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvemement de la Republique democratique du Congo pour 
faire face a ces defis, 

Conscient qu’il subsiste des defis qui empechent la stabilisation de la 
Republique democratique du Congo et constatant que la situation dans le pays reste 
une menace pour la paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 30 juin 2010 le mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), decide egalement, puisque la Republique democratique du Congo est 
entree dans une nouvelle phase, que la Mission s’appellera a partir du l er juillet 
2010 «Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo » ou « MONUSCO »; 

2. Decide que la MONUSCO sera deployee jusqu’au 30 juin 2011 et 
Vautorise a compter jusqu’a cette date, en sus des composantes civile, judiciaire et 
penitentiaire appropriees, un effectif maximal de 19 815 soldats, 760 observateurs 
militaires, 391 fonctionnaires de police et 1 050 membres d’unites de police 
constituees; 

3. Autorise le retrait avant le 30 juin 2010 d’un effectif maximal de 2 000 
soldats de l’Organisation des Nations Unies des zones dans lesquelles les conditions 
de securite le permettent; 

4. Autorise la MONUSCO, tout en concentrant ses forces militaires dans 
l’est du pays, a maintenir une force de reserve capable de se redeployer rapidement 
ailleurs dans le pays; 

5. Souligne que le Gouvemement de la Republique democratique du Congo 
est responsable au premier chef de la securite, de la consolidation de la paix et du 
developpement dans le pays et Vencourage a rester fermement engage en faveur de 
la protection de sa population et a se doter pour cela de forces de securite 
professionnelles et durables, a promouvoir les solutions non militaires comme partie 
integrante de l’action generale menee pour reduire la menace que constituent les 
groupes armes congolais et etrangers et a retablir pleinement l’autorite de l’Etat 
dans les zones liberees des groupes armes; 

6. Decide que les reconfigurations futures de la Mission seront fonction de 
revolution de la situation sur le terrain et de la realisation des objectifs que le 
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Gouvemement de la Republique democratique du Congo et la Mission auront a 
atteindre, a savoir : 

i) Achever les operations militaires en cours dans les Kivus et la Province 
Orientale et reduire ainsi le plus possible la menace que constituent les 
groupes armes et retablir la stability dans les zones sensibles; 

ii) Ameliorer les moyens dont dispose le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo pour proteger efficacement la population en le dotant 
de forces de securite durables qui seront amenees a reprendre progressivement 
les fonctions de la MONUSCO en matiere de securite; 

iii) Renforcer l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire par la mise en 
place dans les zones liberees des groupes armes d’une administration civile 
congolaise, en particular d’une police, d’une administration territoriale et 
d’organes garants de l’etat de droit; 

7. Souhaite que se renforcent les echanges et les partenariats entre le 
Gouvemement de la Republique democratique du Congo et la Mission des Nations 
Unies dans ce pays, decide de rester en permanence attentif aux effectifs de la 
Mission au regard des evaluations que feront le Secretaire general et le 
Gouvemement de la Republique democratique du Congo telles qu’elles seront 
transmises au Secretaire general sur les progres accomplis dans la realisation des 
objectifs enumeres au paragraphe 6 ci-dessus et, a cette fin, prie le Secretaire 
general de lui rendre compte regulierement de ces evaluations par la voie des 
rapports envisages au paragraphe 20 ci-dessous afin qu’il puisse prendre des 
decisions eclairees et saisir les occasions de reconfiguration qui se presentent; 

8. Salue l’amelioration des relations instaurees entre la Republique 
democratique du Congo et les pays voisins depuis 2009, demande a tous les pays, en 
particular ceux de la region, d’unir leurs efforts pour consolider durablement la 
paix dans l’est de la Republique democratique du Congo, notamment en ce qui 
conceme l’alinea i) du paragraphe 6 ci-dessus et la lutte contre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, et engage vivement le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo et le Gouvemement rwandais a travailler 
ensemble et a s’entendre sur un ensemble clairement defini d’objectifs finals a 
l’egard des Forces democratiques de liberation du Rwanda, dans le cadre d’une 
approche multidimensionnelle; 

9. Demande aux organismes des Nations Unies et aux partenaires 

intemationaux de concentrer leurs efforts pour aider le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo a ameliorer les conditions necessaires pour 
assurer une protection des civils efficace et un developpement durable dans le pays, 
prie le Secretaire general de continuer a coordonner l’ensemble des activites que 
menent les organismes des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
dans le cadre d’une cooperation permanente entre la MONUSCO et l’equipe de pays 
des Nations Unies, sous l’autorite de son Representant special pour la Republique 
democratique du Congo, et engage la communaute intemationale et les donateurs a 
appuyer l’equipe de pays des Nations Unies dans son travail; 

10. Invite l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires 

intemationaux a soutenir le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo dans ses efforts de consolidation de la paix et ses activites de developpement 
afin d’assurer la stability a long terme du pays; 
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11. Souligne que la protection des civils doit etre la priorite lorsqu’il s’agit 
de decider de l’usage des capacites et ressources disponibles et autorise la Mission a 
utiliser tous les moyens necessaires, dans la limite de ses capacites et dans les zones 
ou ses unites sont deployees, pour s’acquitter de son mandat de protection, tel qu’il 
est decrit aux alineas a) a k) et t) du paragraphe 12 ci-dessous; 

12. Decide que la MONUSCO aura le mandat suivant, dans cet ordre de 
priorite : 

Protection des civils 

a) Assurer la protection effective des civils, y compris le personnel 
humanitaire et le personnel charge de defendre les droits de l’homme, se trouvant 
sous la menace imminente de violences physiques, en particulier de violences qui 
seraient le fait de l’une quelconque des parties au conflit; 

b) Assurer la protection du personnel et des locaux, des installations et du 
materiel des Nations Unies; 

c) Soutenir Taction que mene le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo pour proteger les civils contre les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, y compris toutes les formes de 
violence sexuelle et sexiste, pour promouvoir et proteger les droits de l’homme et 
pour lutter contre l’impunite, y compris en appliquant sa politique de «tolerance 
zero » en ce qui conceme les manquements a la discipline et les violations des droits 
de l’homme et du droit humanitaire commis par des elements des forces de securite, 
en particulier les elements qui y sont nouvellement integres; 

d) Appuyer Taction menee aux niveaux national et international pour que 
les auteurs de ces violations soient traduits en justice, notamment en mettant en 
place des cellules d’appui aux poursuites judiciaires pour aider les autorites des 
Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) chargees de la 
justice militaire a poursuivre les personnes arretees par les FARDC; 

e) Collaborer etroitement avec le Gouvemement pour s’assurer de la 
realisation de ses engagements pour empecher que des sevices graves ne soient 
infliges a des enfants, et en particulier de la finalisation du Plan d’action visant a ce 
que les enfants qui se trouvent dans les rangs des FARDC soient liberes et qu’il n’y 
ait pas de nouveaux recrutements, avec l’appui du Mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information; 

f) Appliquer la strategic du systeme des Nations Unies pour la protection 
des civils en Republique democratique du Congo en lui donnant effet au moyen 
d’une strategic de protection de la MONUSCO reposant sur les meilleures pratiques 
et reproduire les mesures de protection efficaces, comme l’utilisation d’equipes 
conjointes de protection, d’interpretes de proximite, d’equipes mixtes 
d’investigation, de centres de surveillance et de conseillers pour la protection des 
femmes; 

g) Appuyer les efforts que deploie le Gouvemement, de concert avec les 
partenaires intemationaux et les pays voisins, pour creer des conditions qui 
permettent aux personnes deplacees et aux refugies de rentrer chez eux librement, en 
toute securite et dans la dignite, ou de s’integrer ou de se reinstaller volontairement 
sur place; 
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h) Soutenir l’action que mene le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo pour conduire a bonne fin les operations militaires en cours 
contre les FDLR, l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et d’autres groupes 
armes, dans le respect du droit international humanitaire, du droit international des 
droits de 1’homme et du droit international des refugies, ainsi que de l’obligation de 
proteger les civils, notamment en fournissant un appui aux FARDC dans le cadre 
d’operations planifiees conjointement, comme indique aux paragraphes 21, 22, 23 et 
32 de la resolution 1906 (2009); 

i) Appuyer, notamment par la mediation politique, l’achevement des 
activites de DDR des groupes armes congolais, ou leur integration effective dans 
l’armee, des lors qu’ils auront ete formes et equipes de fa9on appropriee; 

j) Appuyer les activites de DDRRR des membres de groupes armes 
etrangers, y compris des FDLR et de la LRA, menees dans Test du pays et 
promouvoir des strategies propres a regler durablement le probleme des FDLR, 
notamment le rapatriement, la reinsertion ou la reinstallation des interesses dans 
d’autres regions ou leur traduction en justice le cas echeant, avec l’aide de tous les 
pays, en particulier ceux de la region; 

k) Coordonner les strategies avec les autres missions des Nations Unies 
deployees dans la region pour ameliorer le partage de l’information eu egard aux 
attaques de la LRA et, a la demande du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo, foumir eventuellement un soutien logistique pour les 
operations militaires regionales menees contre la LRA en Republique democratique 
du Congo, dans le respect du droit international humanitaire, du droit des droits de 
1’homme et du droit des refugies et compte tenu de la necessite de proteger les 
civils; 

Stabilisation et consolidation de la paix 

l) En tenant pleinement compte du role preponderant du Gouvemement de 
la Republique democratique du Congo, soutenir, en etroite cooperation avec les 
autres partenaires intemationaux, l’action que menent les autorites congolaises pour 
renforcer et reformer les institutions de securite et l’appareil judiciaire; 

m) Conformement a la legislation pertinente sur la reforme des FARDC et au 
plan de reforme de l’armee presente en janvier 2010, aider le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo, de concert avec les partenaires intemationaux 
et bilateraux, a renforcer ses capacites militaires, y compris la justice militaire et la 
police militaire, notamment en harmonisant les activites menees et en facilitant 
l’echange d’informations et de donnees d’experience et, si le Gouvemement en fait 
la demande, aider a former les bataillons des FARDC et de la police militaire, 
soutenir les institutions de justice militaire et mobiliser les donateurs afin qu’ils 
foumissent le materiel et les autres ressources necessaires; 

n) Appuyer la reforme de la police engagee par le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo, notamment en dispensant une formation aux 
bataillons de la Police nationale congolaise (PNC) et en mobilisant les donateurs 
afin qu’ils apportent des foumitures de base, en rappelant que les autorites 
congolaises doivent d’urgence adopter un cadre juridique approprie; 

o) Elaborer et executer, en etroite consultation avec les autorites 
congolaises et conformement a la strategic congolaise de reforme de la justice, un 
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programme pluriannuel des Nations Unies pour l’appui a la justice axe sur le 
developpement de l’appareil de justice penale - police, justice et prisons - dans les 
regions en conflit et la mise en place a Kinshasa d’une capacite centrale d’appui 
strategique au programme; 

p) Appuyer, en etroite cooperation avec d’autres partenaires intemationaux, 
1’action que mene le Gouvemement congolais pour renforcer 1’autorite de l’Etat sur 
le territoire libere des groupes armes grace au deployment d’une Police nationale 
congolaise formee et mettre en place des organes garants de l’etat de droit et des 
administrations territoriales, dans le contexte du plan de stabilisation et de 
reconstruction elabore par le Gouvemement (STAREC) et de la Strategic 
intemationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation (ISSSS); 

q) Apporter un soutien technique et logistique pour l’organisation 
d’elections nationales et locales, a la demande expresse des autorites congolaises et 
dans la limite de ses capacites et de ses ressources; 

r) Compte tenu de la necessite pressante de lutter contre l’exploitation et le 
commerce illicites des ressources naturelles en Republique democratique du Congo, 
appuyer l’action que mene le Gouvemement et renforcer ses capacites, de concert 
avec les partenaires intemationaux et les pays voisins, pour empecher qu’un appui 
ne soit apporte aux groupes armes, en particulier grace au produit d’activites 
economiques illicites et du commerce illicite des ressources naturelles, et renforcer 
et evaluer avec le Gouvemement de la Republique democratique du Congo le projet 
experimental de creation dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu de cinq comptoirs 
regroupant tous les services d’Etat concemes en vue d’ameliorer la tra9abilite des 
minerals; 

s) Aider le Gouvemement de la Republique democratique du Congo a 
accroitre sa capacite de deminage; 

t) Suivre l’application des mesures imposees au paragraphe 1 de la 
resolution 1896 (2009), en cooperant, selon qu’il conviendra, avec les 
gouvemements concernes et le Groupe d’experts cree par la resolution 1533 (2004), 
saisir et rassembler les armes et materiaux connexes dont la presence en Republique 
democratique du Congo constitue une infraction aux mesures imposees par le 
paragraphe 1 de la resolution 1896 (2009) et les eliminer comme il convient et aider 
les autorites douanieres competentes de la Republique democratique du Congo a 
appliquer les dispositions du paragraphe 9 de la resolution 1896 (2009); 

13. Prie instamment la communaute intemationale et les donateurs d’aider la 
Mission a mener les activites de DDRRR visees plus haut a l’alinea j) du paragraphe 
12 et demande au Gouvemement de la Republique democratique du Congo et aux 
Etats voisins de continuer de se mobiliser en faveur de ces activites; 

14. Demande au Gouvemement de la Republique democratique du Congo de 
poursuivre sa cooperation avec la Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes et avec la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit arme; 

15. Prie le Secretaire general de prendre les dispositions necessaires pour 
que la MONUSCO applique pleinement la politique de tolerance zero adoptee par 
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l’ONU en matiere d’exploitation et de violences sexuelles et de l’avertir si de tels 
actes se produisent; 

16. Engage la MONUSCO a entretenir des contacts reguliers avec la 
population civile afm que son mandat et ses activites soient mieux connus et mieux 
compris; 

17. Demande a la MONUSCO de reunir des informations sur les menaces qui 
pourraient peser sur la population civile, ainsi que des donnees fiables sur les 
violations du droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme, et de 
les porter a l’attention des autorites selon qu’il conviendra; 

18. Exige que tous les groupes armes, en particulier les FDLR et la LRA, 
cessent immediatement de commettre des actes de violence et des violations des 
droits de l’homme a l’egard de la population civile en Republique democratique du 
Congo, en particulier des actes de violence sexiste, y compris le viol et les autres 
formes de violence sexuelle; 

19. Remercie les pays qui ont foumi des contingents ou des effectifs de 
police ou apporte d’autres contributions a la MONUC et demande aux Etats 
Membres de s’engager a foumir, et de foumir effectivement, les moyens dont la 
Mission a encore besoin; 

20. Prie le Secretaire general de lui faire rapport, au plus tard les 11 octobre 
2010, 21 janvier 2011 et 13 mai 2011, sur les progres accomplis sur le terrain, en 
tenant compte en particulier des echanges qui auront eu lieu avec les autorites 
congolaises au sujet des evaluations mentionnees au paragraphe 7 ci-dessus, et sur 
l’application de la presente resolution, dans la perspective d’une adaptation 
progressive de la presence des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
et, rappelant la declaration de son president en date du 5 aout 2009 (PRST/2009/24), 
prie le Secretaire general d’indiquer dans ces rapports ce qui aura ete fait pour 
parvenir a une action coordonnee des Nations Unies dans le pays, et en particulier 
pour combler les lacunes importantes qui font que les objectifs de consolidation de 
la paix ne peuvent etre atteints au cours de la mission; 

21. Exige de toutes les parties qu’elles cooperent pleinement avec les 
activites de la Mission et qu’elles veillent a ce que le personnel des Nations Unies et 
le personnel associe puissent executer leur mandat en toute securite et acceder 
immediatement et sans entrave a l’ensemble du territoire de la Republique 
democratique du Congo et prie le Secretaire general de lui signaler sans delai tout 
manquement a ces exigences; 

22. Prie le Secretaire general d’elaborer le concept d’operations et les regies 
d’engagement de la MONUSCO conformement aux dispositions de la presente 
resolution et de lui rendre compte a ce sujet, ainsi qu’aux Etats qui foumissent des 
contingents; 

23. Decide de rester activement saisi de la question. 
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